Carcassonne le 6 novembre 2008

Monsieur l'Inspecteur d'Académie,
Dans une lettre datée du 27 octobre 2008, vous refusez que le SE-UNSA de l'Aude tienne ses réunions syndicales dans les mêmes conditions que les autres syndicats d'enseignants.

Pour mettre en évidence l'incohérence de ce refus, revenons en arrière :

- le 10 septembre, en CAPD, vous avez signifié aux délégués du personnel que les demi-journées d'informations syndicales ne pourraient plus avoir lieu pendant le temps de classe. Nous nous sommes unanimement opposés à cette mesure, qui n'est qu'une interprétation de texte du directeur des ressources (humaines) du ministère.

- les 16 et 18 septembre, le SNUipp fait ses réunions sur le temps de classe.
- le 19 septembre, vous avez réuni les représentants de FO, SNUipp et SE-UNSA pour annoncer que vous vouliez que  les réunions aient lieu sur le temps de concertation. Refus des représentants, vous avez ajourné votre décision à trois mois.
- le 3 octobre, FO fait ses réunions sur le temps de classe.
- le 24 octobre, vous avez convoqué le représentant du SE-UNSA pour dire que "la fin du jeu avait sonné" et que vous n'accepteriez pas que le SE-UNSA tienne  réunions sur le temps de classe en novembre, sous peine de retrait de salaire aux collègues participants.

Ainsi, le SE-UNSA vous adresse deux questions. Vos réponses seront rendues publiques :

· Le 19 septembre 2008, vous avez annoncé aux représentants de FO, du SNUipp et du SE-UNSA que nous nous reverrions dans trois mois pour rediscuter de ce point. Or, le 24 octobre, vous m'avez convoqué pour me signifier votre opposition à la tenue des réunions syndicales du SE-UNSA. Avez-vous oublié votre parole ?
· Le SNUipp a fait ses demi-journées sur le temps de classe en septembre et FO les a faites sur le temps de classe en octobre et vous ne vous y êtes pas opposé. Pourquoi y êtes vous opposé concernant le SE-UNSA ?
Le SE-UNSA de l'Aude demande à être traité comme les autres syndicats.

Nous refuserons toute tentative de discrimination syndicale et de restriction du droit des enseignants.
Nous vous demandons de considérer également les différentes organisations syndicales.
Le secrétaire général

Rémy-Charles Sirvent

